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Vers un procès-verbal de bornage et de reconnaissance de limite normalisé valant force probante dans une perspective de rectification des discordances du plan cadastral

Clémence Subileau

Ainsi à l'issu de l'opération de bornage (Partie 1), comment détecter la discordance à corriger au regard de la qualité du plan cadastral compte tenu de l'historique de son établissement et du formalisme du bornage amiable imposé par l'OGE ?

En premier lieu, qu'est-ce qu'une discordance ? Quel niveau d'analyse expertale le géomètre-expert doit mettre en oeuvre, pour mettre en évidence une vraie discordance à corriger ? La possession trentenaire doit-elle être considérée comme une discordance ?

Dès lors que la discordance a été détectée, de quels moyens dispose le géomètre-expert pour mettre en concordance le plan cadastral ? Et de surcroît est ce que la possession trentenaire peut être contredite par le simple plan cadastral ? En l'état actuel des choses, comment l'analyse expertale peut convaincre l'inspecteur du cadastre que l'erreur vient de son plan et non des propriétaires ?

L'objectif de ce travail de fin d'étude est de proposer un formalisme de l'analyse expertale qui permettrait de régulariser les discordances grossières et ponctuelles du plan cadastral. Ce processus devra être compatible avec les prérogatives du bornage amiable, respecter les normes ordinales et être appliqué par le service de la DGFiP. 

Le plan cadastral et la définition des limites de propriété

Le cadastre est une bibliothèque de données relatives à la propriété privée très exhaustive.

Etabli dans un but purement fiscal (1.3.1), certaines décisions de justice lui accordent cependant un caractère juridique pour définir les limites de propriété (1.3.2).

Une mission fiscale

Le cadastre est géré par la DGFiP (Direction Générale des Finances Publiques) qui a pour missions principales la collecte de l'impôt et la gestion des comptes de l'Etat. 

La définition des limites de propriété dans le cadre de bornage et de division

Le bornage comme la division de propriété appartient au monopole du géomètre-expert.

Instituée en ordre, la profession a défini ses règles de l'art qui encadrent l'exécution d'une mission de bornage amiable. Le géomètre-expert dans ses interventions doit respecter une procédure précise et chronologique qui est détaillée ci-après. 

La mission

Les opérations de bornage et de division

Au jour et heure dits, le géomètre-expert conduit la réunion de bornage de la manière suivante.

-Emargement de la feuille de présence Ici, les classes de précisions transmises par les producteurs de données sont de : 

Discordance issue de la numérisation

La numérisation du plan cadastral est de mauvaise qualité à cause d'une part des exigences d'efficacité imposées par les collectivités locales et d'autre part du raccordement de feuilles cadastrales de confections différentes.

La mauvaise qualité du PCI

Les erreurs de numérisation sont les plus fréquentes, elles concernent très souvent le rattachement d'un bâtiment à la mauvaise parcelle lors de la vectorisation. La source de cette erreur est souvent due à l'imprécision du plan rénové (loi de 1930), l'échelle au 1/2500 en milieu bâti n'est pas adaptée.

L'exemple ci-dessous (figure 7), montre un extrait du document d'arpentage sur fond de plan du plan minute de conservation avec un rattachement du bâtiment à la parcelle 1553 alors que sur le plan cadastral numérique (figure 8), le bâtiment est inclus dans la parcelle 592.

Lys Haut Layon, Tigné, Section B2

Imprécision d'intégration d'un exclu d'AFAFE

Dans le cadre des opérations d'AFAFE (ex remembrement) depuis 1941 les terres agricoles ont fait l'objet d'une redistribution parcellaire en excluant les parties bâties. A l'occasion de ces opérations, les exclus étaient soit remaniés parallèlement par le géomètre-expert remembreur, soit le cadastre procédait à l'issu des opérations, à une réintégration des exclus bâtis dans les plans remembrés. Il en découle que pour les opérations de remaniement effectuées en même temps que l'AFAFE, la précision est du niveau du plan de remembrement, par contre Troisièmement, le raccord de feuilles lors de la numérisation et le développement de la représentation cadastrale à grande échelle peut conduire à observer des zones non couvertes par le plan cadastral (figure 9). Ceci est dû à un contour du périmètre de l'AFAFE (issu du bornage périmétrique) différent de la délimitation opérée unilatéralement par le cadastre lors de la rénovation générale.

En somme, ces constatations se rapportent toutes à un défaut de transformation des indications du plan cadastral de conservation vers le plan cadastral numérique. 

Le document modificatif du parcellaire cadastral

Le DMPC, aussi appelé DA est l'outil qui permet de faire le lien entre le géomètre-expert et le service du cadastre. Il est issu d'une procédure rigoureuse, tendant à se dématérialiser et à responsabiliser davantage l'auteur. Seul un abornement général de la totalité du territoire le permettrait. 

Une limite de propriété juridiquement définie imposée
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  Après dépôt du DMPC rectificatif, le gestionnaire du plan cadastral vérifie l'application de la limite divisoire sur le plan cadastral informatisé. Il approuve ou non la rectification. Or, le plan cadastral est supposé correspondre à la limite apparente, mais un titre ou un bornage ne permettraient pas une rectification trop conséquente bien que ce soient des éléments de force probante supérieures aux marques de possession.« Vers un procès-verbal de bornage et de reconnaissance de limite normalisé valant force probante dans une perspective de rectification des discordances du plan cadastral ». La proposition est alors de concevoir un procès-verbal de bornage qui imposerait la position de la limite cadastrale. Dès lors, il pourrait être annexé au fichier d'envoi du DMPC au service du cadastre ledit procès-verbal signé par l'ensemble des parties. Evidemment, ce document devrait comprendre la partie normalisée imposée par l'OGE, ainsi que la partie non normalisée. Cette deuxième partie comporterait une analyse expertale de qualité, reprenant tous les modes de preuve à la disposition du géomètre-expert.104 BEZARD-FALGAS P., juin 2022, « Géofoncier : de la métadonnée aux services », Géomètre, n°2203, p. 38ConclusionCar chaque planche cadastrale est différente de sa voisine, par son mode d'établissement, sa date, les outils employés, l'échelle à laquelle le plan a été dressé et sa politique conventionnelle de numérisation, le plan cadastral informatisé a perdu en précision, en qualité et en valeur juridique. Retracer la chronologie du cadastre permet de remarquer les discordances souvent issues de la numérisation du plan. Le plan cadastral numérique est accessible en ligne sur le site dédié mais aussi sur nombre de SIG comme Géoportail et Géofoncier, qui pour la représentation continue de l'information ont raccordé les planches cadastrales, créant des discordances de géoréférencement. L'accessibilité du cadastre en ligne n'a fait qu'augmenter les contentieux entre une situation des lieux plus que trentenaire et la limite foncière. D'abord en bornage amiable où les particuliers s'adressent à un géomètre-expert pour définir leur limite réelle de propriété en se prévalant du plan cadastral. Puis devant le tribunal judiciaire, qui lors d'une action en bornage peut faire intervenir la prescription acquisitive comme moyen de défense contre le plan cadastral apporté par les demandeurs.Alors que le plan cadastral ne constitue pas un titre de propriété, qu'il n'est lié à la publicité foncière que par la simple désignation des parcelles, pourquoi la modification des limites foncières serait-elle susceptible de constituer un transfert de propriété ? Cette question reste sans réponse et est un réel obstacle à la rectification du plan cadastral. En effet, même la jurisprudence confirme que la rectification cadastrale d'après un procès-verbal de bornage n'est pas possible puisque cela constitue une mutation de propriété et le bornage n'est pas compétent. Ainsi seul l'apport de précision au plan permet une régularisation qui, selon les normes édictées par le BOFiP, seraient de l'ordre de plusieurs mètres pour des plans simplement rénovés. Dès lors, je pense que ni l'action en revendication, ni l'action en bornage ne sont compétentes pour régulariser les discordances cadastrales. Il est du ressort de l'administration de fournir un plan cadastral qui continuerait à fournir aucune garantie juridique, mais qui respecterait une certaine cohérence entre limite de propriété réelle et limite foncière.De manière utopique, on peut rêver à un plan cadastral à force probante comme en Alsace-Moselle qui en plus d'avoir une valeur probante forte en matière de délimitation de propriété, les rectifications de limites erronées sont possibles par la signature des parties d'un
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	Introduction

«

  Peu d'institutions se révèlent à la fois aussi connues et aussi mal connues que le cadastre » 1 . Il est une vérité absolue pour les particuliers, une simple présomption pour les juristes et intangible pour le service du cadastre. Le cadastre est défini par le vocabulaire juridique Cornu comme « un ensemble de documents de nature purement administrative (plan cadastral, état de section, matrices cadastrales) établis par la commune qui donnent un état représentatif et évaluatif de la propriété bâtie et non bâtie de la France et ne constituent pas des titres de propriété (mais seulement des présomptions ou indices) » 2 . Au regard de cette définition, on comprend le Ces documents constatent l'accord des parties sur les limites de propriété et peuvent faire apparaître des discordances entre les limites entérinées et les limites figurées au plan cadastral. La rectification qui devrait s'imposer au plan cadastral au regard du procès-verbal de bornage n'est en principe pas effectuée par les services de la DGFiP alors même que l'OGE précise que s'il est le témoin d'une discordance cadastrale, le géomètre-expert doit effectuer des « investigations complémentaires afin de corriger les données cadastrales et éviter des litiges ultérieurs » 4 . Plusieurs autres travaux de fin d'étude ont traité le sujet des discordance cadastrales. J. LABORDE parle d'erreur cadastrale, F. MARIE évoque un écart entre le plan cadastral et la délimitation du géomètre-expert. La notion de discordance dont le présent travail de fin d'étude va parler n'est pas l'imprécision de quelques dizaines de centimètres, mais une notion de discordance grossière entre la limite définie contradictoirement par le géomètre-expert et la limite « foncière » telle que représentée au plan cadastral.

caractère purement fiscal de cette « institution ». Le cadastre devient source de litige lorsque les propriétaires fonciers, se basant sur un plan fiscal, remarquent une discordance entre la situation des lieux et la limite foncière. Par ailleurs, l'utilisation de la désignation cadastrale des parcelles dans les actes fonciers entretient la confusion entre limite de propriété réelle définie par le bornage contradictoire et la limite foncière figurée au plan cadastral définie unilatéralement par l'administration fiscale. Le géomètre-expert est investi d'une délégation de service publique par la loi du 7 mai 1946 qui lui confère le monopole du bornage. Il est le seul à pouvoir garantir les limites de propriété des biens fonciers. L'unique article 646 du code civil donne le cadre légal de l'opération de bornage. Il dispose que « tout propriétaire peut obliger son voisin au bornage de leurs propriétés contiguës. Le bornage se fait à frais communs. » Dès lors, la jurisprudence et les directives ordinales ont permis d'encadrer la profession. Les règles de l'art adoptées en 2002 précisent que le bornage est « l'opération qui a pour effet de définir juridiquement et matérialiser sur le terrain les limites des propriétés privées, appartenant ou destinées à appartenir à des propriétaires différents » 3 . Grâce à ses attributions il est compétent en matière de division de propriété et est en charge d'effectuer les mises à jour du plan cadastral. Il met en oeuvre la conservation du plan. Dans ce cadre, le géomètre-expert établit des procès-verbaux de bornage et de reconnaissance 1 MAURIN A., 2011, Guide pratique du cadastre, Point de droit, Edilaix 2 CORNU G., 2020, Vocabulaire juridique, 13 ème édition, PUF, p. 141 3 OGE, 2002, Règles de l'art de limite.

Le cadastre dans la définition des limites de propriété 1. Le cadastre, un outil qui couvre l'ensemble du territoire national

  Dans un premier temps, nous parcourrons cette longue histoire du plan cadastral, puis le cheminement des opérations de bornage et de division jusqu'au constat d'une discordance.Dans un second temps, nous commenterons les discordances cadastrales observées, d'une part en expliquant ce que n'est pas une discordance et d'autre part à travers l'étude de cas. Dans un troisième temps, nous verrons comment régulariser ces discordances par voie amiable, judiciaire et les moyens futurs qui pourraient être mis en oeuvre.Plus encore qu'un cadastre parcellaire, c'est un plan juridique, précis géométriquement que l'empereur compte mettre en place. A la chute de l'empire, le projet demeure mais les moyens ne sont pas suffisants. Le règlement du 15 mars 1827 vient compléter le recueil méthodique de 1811 quant aux moyens techniques à employer pour réaliser le plan cadastral. En plus, la « tare » qui apparaît rapidement, est sa non-évolutivité : une fois établi, le plan n'est pas mis à jour au fil des mutations de propriété. Seule la documentation littérale et notamment les

	Partie 1 : Composé de plus de 105 millions de parcelles 5 , le cadastre représente la propriété foncière
	sur le territoire national. Son accessibilité à tous, en fait un référentiel à grande échelle
	incontournable. Cela étant, cet outil présente, selon son mode d'établissement, des qualités
	hétérogènes (1.1), mises en exergue par les politiques conventionnelles de numérisation (1.2)
	et de valeur juridique différentes (1.3).

1.1. Des plans de qualités hétérogènes

L'histoire du cadastre nous raconte comment l'administration a développé une représentation de la propriété foncière pour le calcul des taxes. Au fil des décrets, des lois et des politiques de mise à jour du plan, s'est dessiné « un cadastre à géométrie variable » 6 avec trois rangs de qualités hétérogènes : l'ancien plan (1.1.1), ses rénovations (1.1.2) et le remembrement (1.1.3).

1.1.1. L'ancien plan, 100 ans sans évolution

Issu de la loi du 15 septembre 1807, la confection de l'ancien plan ou cadastre napoléonien n'est pas une révolution dans l'histoire de la cartographie de la propriété privée.

En effet, Napoléon, grand admirateur de la Rome antique ne pouvait s'inspirer que de leur organisation de collecte de « l'impôt foncier » pour construire à son tour son plan cadastral.

Dans un premier temps, instauré en

France en 1802, le cadastre par masse de culture repose sur la déclaration des propriétaires et non sur un arpentage des parcelles. Il provoque de nombreuses contestations sur les contenances. Ainsi, Napoléon déclara à son ministre des finances en 1807 : « Les demi-mesures font toujours perdre du temps et de l'argent. Le seul moyen de sortir d'embarras est de faire procéder sur le champ au dénombrement général des terres, dans toutes les communes de l'Empire, avec arpentage et 10 évaluation de chaque parcelle de propriété. Un bon cadastre parcellaire sera le complément de mon code, en ce qui concerne la possession du sol. Il faut que les plans soient assez exacts et assez développés pour servir à fixer les limites de propriété et empêcher les procès. » 7 matrices cadastrales surchargées constatent les transferts. Aujourd'hui, le cadastre napoléonien présente un intérêt puisqu'il représente une « limite apparente » à une date donnée. Les limites d'aujourd'hui peuvent correspondre à des limites levées il y a 200 ans et constituer des présomptions de limites anciennes ou des parcelles originelles divisées. La Cour de cassation a d'ailleurs reconnu qu'un sentier repéré sur l'ancien plan pouvait avoir une certaine valeur pour constater un commencement du délai d'écoulement de la prescription acquisitive 8 . La création du cadastre a commencé en 1807 et s'est terminée en 1848 dans la France continentale. Elle s'est poursuivie dans les territoires annexés jusqu'en 1889, le dernier département achevé étant la Corse. Quatre-vingt-deux ans ont été nécessaire pour aboutir à l'établissement d'un plan certes général mais figé dans le temps. 1.

1.2. Les rénovations du cadastre Dès

  La loi du 16 avril 1930 propose deux modes de rénovation : la mise à jour et le renouvellement. La mise à jour s'appuie sur une actualisation du plan napoléonien. Elle est choisie selon deux conditions : les limites anciennes non modifiées doivent être nombreuses et bien réparties et cette fixité doit être cohérente avec des détails voisins 11 . Le renouvellement consiste en un levé nouveau. La révision s'appuie sur le plan napoléonien et n'effectue au final qu'une conservation en différé du plan napoléonien. Concurremment, la loi du 17 décembre 1941 propose la réfection du cadastre aux frais de l'Etat pour certaines communes. Cette fois, une commission communale de délimitation est mise en place. Toutefois, la délimitation ne IGN varie entre 50cm et 1m 15 . Sa précision géométrique et sa facilité d'établissement en fait un référentiel à grande échelle idéal pour la cartographie parcellaire. Cependant, le cadastre remanié reste un document fiscal, avec certes une qualité géométrique correcte mais sans valeur juridique. De plus, le nombre de planches cadastrales remaniées en totalité est faible. En effet, à partir des années 80, la part allouée au remaniement a été réduite 16 au profit de la numérisation du plan cadastral. Presque 200 ans se sont écoulés depuis la mise en place du cadastre parcellaire et certains secteurs, majoritairement ruraux, présentent toujours un fond de plan qui est certes rénové mais dont la base est issue du plan napoléonien. Quant aux communes ayant subis une réfection totale

1850, juste après la fin de sa confection, une loi a permis aux communes cadastrées depuis plus de trente ans de procéder à la révision de leur cadastre. Ces rares rénovations se sont déroulées dans le Nord et en Meurthe-et-Moselle (abornement général)

9 

.

En 1898, la réforme partielle du cadastre conduit une centaine de commune à mettre à jour leur plan parcellaire avec le concours financier de l'Etat 10 . C'est surtout la loi du 16 avril 1930, qui impose à l'ensemble du territoire national la rénovation générale du cadastre et la 7 CASTAN C., janvier 2000, « Deux siècles pour tout mettre en Ordre », Géomètre, n°1, p. 44 8 Cour de Cassation, 3 ème civ., 21 mai 1970, 68-12.572 9 HERBIN R., PEBEREAU A., 1953, Le Cadastre Français, Francis Lefebvre, p. 28 10 Loi du 17 mars 1898, tendant à rendre plus rapide et plus économique la révision du cadastre conservation annuelle des plans rénovés. Par la suite, des précisions sont venues améliorer les travaux de rénovation cadastrale. repose que sur la propriété apparente et non sur l'analyse des titres. Si la limite n'est pas matérialisée, la contenance ou la limite figurée sur l'ancien plan sont appliquées sur le plan refait. On reconnait néanmoins, au cadastre refait, une valeur probante supérieure à celle du cadastre révisé. En effet, la procédure de réfection du cadastre est suffisante pour que le juge s'appuie sur la limite cadastrale s'il n'a aucune autre preuve pour déterminer la limite réelle de propriété 12 . A partir du décret du 30 avril 1955, seules la mise à jour et la réfection sont admises comme mode de rénovation cadastrale. Avec l'objectif de combler les insuffisances du plan rénové en matière de qualité graphique et de conservation, le remaniement cadastral a été prévu par la loi du 18 juillet 1974. En effet, les plans originaux ont parfois une valeur topographique médiocre ou une échelle inadaptée au morcellement des propriétés foncières. Cette loi n'impose pas le remaniement du cadastre à tout le territoire national mais peut s'effectuer à l'échelle d'une commune ou de zones spécifiques comme des raccords de feuilles ou des exclus d'AFAFE 13 . Cette fois, on va utiliser une nouvelle méthode de levé, plus économique et plus rapide, pour les chantiers couvrant des centaines d'hectares : la photogrammétrie. Le remaniement tel qu'exécuté aujourd'hui doit satisfaire les tolérances définies par l'arrêté du 16 septembre 2003 relatif aux classes de précision des travaux topographiques 14 . Il est alors raccordé au système RGF93 (Référentiel Géodésique Français 11 HERBIN R., PEBEREAU A., op. cit., p.47 12 HERBIN R., PEBEREAU A., op. cit., p.156 13 DGFiP, « Remaniement en France de l'intérieur -Principes et organisation générale des travaux de remaniement », BOI-CAD-REM-10-10, BOFiP, 12/02/2012 14 DGFiP, BOFiP, BOI-CAD-REM-10-10, op. cit., 12/02/2012 1993) associé à la projection conique conforme 9 zones. La qualité géométrique estimée par l'de leur plan cadastral, ce dernier ne garantit toujours pas juridiquement la propriété et la position des limites de propriété. 1.1.3.

Le plan coté de remembrement, un plan juridique

  

	caractère définitif passé un délai de recours 19 . De plus, la Cour de cassation a affirmé que le 1
	plan de remembrement valait titre de propriété 20 .
	Les opérations d'AFAFE se clôturent par un arrêté préfectoral qui ordonne le dépôt en
	mairie du plan parcellaire nouveau 21 . Seul le plan coté de remembrement a une valeur juridique.
	Il est à distinguer du plan minute de remembrement et du plan minute de conservation. Le
	premier est un plan projet, mais très intéressant. Il comporte des informations supplémentaires
	comme le dessin des limites de culture, les levés de remaniements effectués pendant
	l'aménagement foncier pour le compte du cadastre, les noms des propriétaires et les évaluations
	des parcelles. C'est d'ailleurs ce plan qui est déposé sur la plateforme Géofoncier, symbole
	d'un grand intérêt pour la profession. Le second est établi pour son dépôt auprès du service du
	cadastre et pour les opérations de conservation.
	Avant l'arrivée du système Lambert II, les plans étaient établis dans un système de
	coordonnées locales. Grâce aux travaux géodésiques réalisés pour la carte 1 :25000 de l'IGN
	(1956) 22 , qui remplace la carte d'Etat Major, les plans sont géoréférencés et peuvent être Le remembrement, aujourd'hui AFAFE 17 , est une « opération foncière consistant en la transformer d'un système de coordonnées à un autre et en l'occurrence s'adapter au RGF93, réunion volontaire ou forcée de différentes parcelles en un seul tenant afin d'assurer une référentiel légal. Ces précisions techniques disparates nous interrogent sur la validité des redistribution rationnelle des sols » 18 . Dans cette définition, il n'est nullement question de remembrement anciens et dans le cadre du rétablissement de limite, sur leur application « sans cadastre ou d'unité parcellaire. Notons qu'un premier remembrement a été réalisé en 1707, cent ans avant la naissance du cadastre parcellaire. Cette opération a obtenu un cadre juridique à aucune interprétation des documents ou mesures existants » 23 .
	travers la loi du 9 mars 1941 sur la réorganisation foncière. Aujourd'hui, le territoire national est couvert par quatre types de plans cadastraux, à savoir :
	La procédure d'AFAFE est très élaborée et se déroule sur plusieurs années. Elle comporte -45% de plans rénovés par mise à jour,
	des phases de consultation et d'enquête auprès des différents acteurs concernés et abouti à une -5% de plans rénovés par renouvellement,
	redistribution parcellaire qui s'avère être un outil d'aménagement efficace. La procédure a -25% par réfection
	évolué depuis 1941, notamment au niveau de l'élaboration des plans, avec des normes et des précisions grandissantes. -25% de plans issus d'AFAFE.
	Le bornage contradictoire du périmètre et des exclus d'AFAFE doit être réalisé. Ce point
	est soutenu par la jurisprudence qui accorde aux limites périmétriques des opérations un
	19 Cour d'appel de Rennes, 1 ère ch., 25 nov. 1981
	20 Cass. 3e civ. du 10 mai 1994, pourvoi n°91-21318
	15 IGN, 2019, « Parcellaire Express (PCI) -Descriptif de contenu » 21 ASTIE, RIVIER, Jurisclasseur administratif, fasc. 355, juin 2019, « Aménagement foncier agricole et forestier
	16 CLERGEOT P., op. cit., p.45 -Procédure »
	17 Loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires ruraux 22 « Notre histoire », IGN, https://www.ign.fr/institut/notre-histoire, consulté le 04/07/2022
	18 CORNU G., op. cit., p. 883 23 MAZUYER F., RIGAUD P., 2011, Le Bornage, Publitopex, p. 46

.2. Le plan cadastral numérique

  

	plastifié, puis géré informatiquement grâce au logiciel PCI-Vecteur 26 . Depuis leur
	La numérisation du plan cadastral est amorcée en 1980 par une demande forte des dématérialisation, les plans originaux n'ont subi aucune modification.
	collectivités locales d'un support de cartographie de leur territoire pour la gestion avec des SIG. La conservation actuelle se fait informatiquement à partir des documents modificatifs du
	Elle s'est achevée en 2004. Le procédé est basé sur la vectorisation ou la scannérisation des parcellaire cadastral numérique établis par les géomètres-experts.
	plans minute de conservation, travaux réalisés sous le couvert de la DGFiP et à l'échelle nationale. Le PCI est disponible gratuitement en ligne sur le site internet 1.2
	https://www.cadastre.gouv.fr/.
	1.2.1. La conservation cadastrale
	La conservation cadastrale résulte d'une nécessité de concordance entre le fichier
	immobilier et le plan cadastral. Cette opération vise à tenir la documentation cadastrale à jour
	des transferts de propriétés. Les décrets du 4 janvier 1955 et du 30 avril 1955 fixent
	respectivement « la réforme de la publicité foncière » puis « la rénovation et la conservation du
	plan cadastral ».
	D'une part, les articles 1 à 3 du décret relatif à la réforme de la publicité foncière créent un
	fichier immobilier. Cet instrument de classement a pour objectif de « retrouver la trace des
	actes juridiques publiés [qui] comprend des fiches personnelles et réelles faisant référence aux
	publications conservées par les registres chronologiques adéquats » 24 . En quelque sorte une
	mémoire parcellaire, constatant les évolutions d'un immeuble. Ces documents sont accessibles
	auprès des services de la publicité foncière des départements.
	En prolongement, la conservation du plan cadastral vient constater les évolutions à
	l'intérieur de la propriété. Il s'agit de mettre à jour le cadastre des divisions parcellaires pour
	permettre l'enregistrement continu des immeubles au fichier immobilier. Le décret du 30 avril
	1955 vient construire ce que l'ancien cadastre n'avait pas : un plan évolutif qui constate toutes
	les « modifications apportées aux références cadastrales, aux limites parcellaires ou de nature
	de culture, à l'emprise des bâtiments, … » 25 . Ainsi, le plan minute de conservation est dessiné
	à partir du plan minute de rénovation ou de remaniement, d'abord sur papier ou support
	24 G. CORNU, op. cit.
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.2. Les conventions de numérisation

  

	Vecteur. A partir de 1998 la numérisation va s'industrialiser avec des partenariats dont le
	principal enjeu sera le bas coût préférentiellement à la qualité en sous-traitant les travaux à
	l'étranger. Ceci a conduit à des plans de mauvaise qualité. La numérisation a finalement permis
	d'obtenir un plan cadastral dématérialisé et accessible sur internet gratuitement depuis 2008.
	Le décret du 30 avril 1955, a été complété d'un titre III en 2015 27 , qui vient définir le cadre
	de la gestion informatisée du cadastre pour s'orienter vers une vectorisation du plan cadastral
	grâce à une politique conventionnelle menée par la DGFiP.
	En 1980, les besoins du service du cadastre n'allaient pas dans le sens de la
	dématérialisation du plan cadastral mais plutôt de son remaniement. En revanche, les
	collectivités locales commençaient à vouloir gérer leurs territoires avec des SIG 28 . Le plan
	cadastral était le support idéal puisqu'il couvre tout le territoire national, et précise le périmètre
	des communes. Dès lors, pour la gestion financière de l'opération, la DGFiP décida de passer
	des conventions de vectorisation des plans.
	Entre 1980 et 1998, première période conventionnelle, la DGFiP participait financièrement
	à la numérisation à hauteur de 30%. Les échanges de plans vectorisés ne sont gérés par aucune
	norme mais vérifiés, en interne, par le service. En 1995, l'administration se dote d'un standard
	d'échange des objets du plan cadastral informatisé : la norme EDIGEO 29 , qui s'impose aux
	partenaires. Jusqu'en 1998, la dématérialisation est confiée à des prestataires locaux notamment
	les géomètres-experts avec des réalisations de bonne qualité.
	A partir des décisions de la commission Topo-Foncière de 1998, la DGFiP va entreprendre
	un travail de scannage des planches cadastrales non vectorisées pour suivre « l'évolution des
	technologies » 30 . Environ 80% d'entre elles, soit les sections non-remaniées et sans conventions
	de vectorisation antérieures vont être scannées puis gérées grâce à l'application PCI-Image.
	D'autres conventions de vectorisation sont passées pour continuer d'enrichir la base PCI-
	26 XYZ, 2000, Le cadastre numérisé, XYZ, n°82
	27 Décret n°55-471 du 30 avril 1955
	28 CLERGEOT P., op. cit, p.43
	29 « Ensemble de règles normalisées relatives aux échanges de données géographiques » Ministère des finances
	publiques
	30 CNIG, 1998

Les planches vectorisées issues de levés dans un système local sont géoréférencées grâce à la BD-Topo 31 , produite par l'IGN, elle-même issue de levés photogrammétriques.

1.2.3. Des référentiels cadastraux à grande échelle

Historiquement découpé en section, le cadastre était représenté sur des planches au format A0. L'avènement du support numérique et des conventions de numérisation a ouvert les portes à une facilité de gestion du plan cadastral. Désormais, il est possible (en principe) de raccorder à l'infini les sections, les communes, départements, jusqu'au territoire national entier.

Deux produits ont été mis en place par des conventions entre la DGFIP et l'IGN. La première solution apportée est la BD-parcellaire. Elle utilise les données du PCI-vecteur et du PCI Image sans se substituer au cadastre dématérialisé 32 . Les données sont recallées avec la photogrammétrie aérienne qui permet sa superposition cohérente avec les autres produits cartographiques de l'IGN. La base de données est mise à jour des mutations tous les trois ans.

Depuis 2018, le PCI Express remplace la BD parcellaire. Il promet une actualisation trimestrielle suivant les millésimes distribués par la DGFiP. C'est aussi un assemblage de plans numérisés mais qui se compose seulement des données PCI-Vecteur. Sauf raccords de feuilles, aucun recalage n'est effectué sur le PCI express 33 ce qui provoque des incohérences lors de superpositions avec les prises de vue aérienne.

On constate, en superposant les produits de la BD parcellaire et du PCI express, un décalage des deux référentiels. En cadastre simple lettre, on constate que le décalage est d'autant plus fort. Or le plan cadastral est comme vu précédemment à géométrie variable avec plus ou moins de précision. Au final, le plan numérique disponible sur internet a une qualité quasi nulle et même dangereuse. Il est source de contentieux, car les propriétaires non avertis en font une mauvaise interprétation. La DGFiP, l'IGN et l'OGE (Géofoncier) ont passé une convention le 17 mai 2022. Ils ont retenu le principe de la RPCU (Représentation Parcellaire Cadastrale Unique) en tant qu'outil qui à terme remplacerait le PCI en s'appuyant sur des limites du RFU. Il devrait garantir une définition des points de limite parcellaire issues d'un bornage avec une précision s'approchant des classes de précision du RFU. Il est en phase de test sur plusieurs départements.

  de titre de propriété et ne constituent qu'une indication sur la position des limites des parcelles. Le cadastre représente des parcelles et non des propriétés, deux notions qui peuvent diverger puisqu'une propriété peut contenir plusieurs parcelles et qu'une parcelle peut être sous-divisée en plusieurs propriétés 40 . En revanche, un autre arrêt de la cour de cassation affirme que « la valeur des indications cadastrales est déterminée souverainement par les juges du fonds » 41 . Par cette position, la valeur conférée au cadastre échapperait donc au contrôle de la Cour de cassation puisqu'il s'agirait d'une question de fait et non de droit 42 et laisse aux chambres de proximité et à la cour d'appel le choix de retenir les indications cadastrales. Ilappartient alors aux juges des juridictions de première et de deuxième instance, de prendre en considération les éléments de preuves, apportés par le rapport d'expertise de l'expert, Force est de constater que deux cents ans plus tard, l'objectif de napoléon n'a pas été atteint.Bien au contraire, la qualité du PCI disponible pour tout un chacun est, compte tenu des rénovations et remaniements successifs, de qualité moins bonne et beaucoup plus hétérogène que le plan napoléonien. Hormis les plans de remembrement, qui ont une valeur juridique, tous les plans du cadastre ont subis une dégradation de leur qualité. Aujourd'hui il y a une grande prudence à utiliser le PCI qui ne peut en aucun cas suffire pour servir de base à un rétablissement de limite de propriété. Résumer la pratique du bornage à l'application des sommets du plan cadastral informatisé sans une analyse expertale reprenant la hiérarchie des modes de preuves constituerait un manquement grave aux règles de l'art de la profession de géomètre-expert. A contrario, le géomètre-expert doit, dans le cadre du respect de ces règles, effectuer toutes

	40 Sophie Schiller, Droit des biens
	41 Cour de cassation 3ème civ, 21 mai 1970, 68-12.572

En matière foncière, elle détermine l'assiette des impôts fonciers, constitue les données cadastrales et assure les formalités d'enregistrement et de publicité foncière.

Le recensement des immeubles soumis à l'impôt foncier est à distinguer si le terrain est bâti ou non. On identifie les propriétés non bâties grâce au plan cadastral et notamment avec l'identification parcellaire (Préfixe, Section, Numéro de parcelleexemple : 004 ZD 101). En revanche, le recensement des immeubles bâtis se fait uniquement selon les déclarations des débiteurs de l'impôt. Des contrôles de la DGFiP sont possibles. Le service utilise par exemple les photographies aériennes de l'IGN pour détecter les piscines non déclarées 34 . Le débiteur de l'impôt est supposé être le propriétaire de l'immeuble. Il a été enregistré à la rénovation du cadastre puis a évolué au fil des mutations parcellaires publiées au fichier immobilier de la conservation des hypothèques. Le fichier regroupant les données littérales est consultable par les professionnels habilités grâce au SPDC (Serveur Professionnel des Données Cadastrales).

Cette base de données sert comme commencement de preuve dans la détermination des propriétaires concernés lors des opérations de bornage et de division. Enfin, la base 34 SIMIAR M., « L'oeil de l'espace », Revue Géomètre n°2190, avril 2021 d'imposition est calculée à partir de la valeur locative, il s'agit du revenu d'un immeuble que l'on retirerait en le mettant en location. L'unité de la propriété non bâtie est la subdivision fiscale. C'est une portion de terrain d'un seul tenant, située dans un même lieu-dit, appartenant à un même propriétaire et de même nature de culture. L'évaluation des subdivisions est calculée à l'hectare selon la commune, la nature et la classe de culture. L'unité de la propriété bâtie est le local et se différencie en fonction de l'usage de celui-ci
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« La base originelle du cadastre est fiscale. On ne saurait lui demander des garanties juridiques qu'il n'a pas pour mission d'assurer, que ce soit la position réelle des limites ou sur la superficie des parcelles » 36 . Cette affirmation définit clairement le pouvoir limité du plan cadastral et de sa documentation dans la fixation des limites de propriété et démontre une fois de plus que le cadastre n'est pas constitutif de titre de propriété 37 . Pourtant, les propriétaires de biens fonciers se prévalent souvent du cadastre dans les opérations de bornage en se réfèrent à leurs titres qui ne comportent bien souvent que la seule désignation cadastrale. La cour d'appel d'Aix-en-Provence précise en effet que « ce n'est pas parce que les mentions cadastrales sont portées dans un titre de propriété que cela leur donne plus de force juridique » 38 . L'utilisation des indications cadastrales entretient la confusion auprès des particuliers non-avertis.

Par référence à un plan cadastral qu'on a démontré de piètre qualité et d'aucune valeur juridique, la majorité des particuliers pensent que leur bien est garanti sur cette base ce qui peut être générateur de contentieux.

1.3.2. La jurisprudence s'adapte au cas d'espèce

Dans la hiérarchie des modes de preuve on donne au cadastre une valeur de présomption légale simple. C'est-à-dire que la loi admet qu'on puisse prouver le contraire et ainsi renverser la présomption par tout autre mode de preuve.

La jurisprudence affirme qu'en « matière de bornage les indications cadastrales ont valeur de preuve » 39 rejetant un rapport d'expertise qui concluait que la documentation cadastrale ne peut être utilisée comme preuve de propriété. Il est vrai que les indications cadastrales, n'ont 35 MAURAIN A., 2011, Guide pratique du cadastre 36 Michel SAUTREAU, 1984, Congrès national des géomètres-experts à Bordeaux 37 Conseil d'Etat, 1-4, du 25 juillet 1975, 92863, publié au recueil Lebon 38 F. MAZUYER, « Le plan cadastral, force probante ? », revue Géomètre, Février 2009, page 44 39 Cour de cassation 3ème civ, 13 septembre 2011, 10-21.883 pas une valeur concourants à valider ou à écarter les indications du plan cadastral. Par ailleurs, il est constaté qu'en première instance, les juges valident dans une grande majorité des cas le rapport de l'expert. Dans le cadre de ses missions de bornage et de division, le géomètre-expert doit apprécier justement la valeur à accorder aux indications cadastrales. La hiérarchie des modes de preuves établie par l'OGE place le cadastre en dernière position et lui confère une « force probante « nulle » en termes de foncier » 43 . En matière judiciaire, le cadastre bien qu'il puisse servir de présomption est souvent le problème du litige plutôt que la solution et cela notamment depuis la mise en ligne du plan cadastral numérique qui permet à tout particulier de s'y référer. « Il faut que les plans soient assez exacts et assez développés pour servir à fixer les limites de propriété et empêcher les procès. » 44 42 LATINA M., 21 mars 2022, Dalloz Etudiant 43 K. SALAUN, 2015, p. 38 44 CASTAN C., « Deux siècles pour tout mettre en Ordre », Revue Géomètre, janvier 2000 20 recherches des plans cadastraux existants sur la zone où il intervient, en effectuer l'analyse qualitative qui lui permettra d'apporter tous éléments objectifs pour la définition de la limite de propriété.

  Pour réaliser sa mission le géomètre-expert doit convoquer les propriétaires concernées. Néanmoins, un bornage seulement signé par l'un n'est pas opposable à l'autre. Le possesseur a aussi le droit d'agir 46 puisque dans le cadre du bornage, on n'exige pas du demandeur d'autre preuve que la présomption qui découle de sa possession47 . La position de l'Ordre est d'envisager le bornage comme un acte de disposition, pour éviter toute remise en question postérieure à la signature de l'ensemble des parties.Pour vivre la réunion de bornage sereinement, il faut en effet être préparé à toute question et apporter la preuve de ses allégations. Il est important d'avoir en sa possession l'ensemble des documents qui pourraient permettre de fixer la limite de propriété. Il faut cependant savoir où chercher. d'abord sur des planches cadastrales où sont annotées les références de dossier et les nouvelles limites divisoires puis sur le portail Géofoncier.Cadastre : Si la mission foncière concerne une parcelle issue d'une division cadastrale, le géomètre-expert peut s'adresser au service du cadastre. En effet, le cadastre conserve les documents d'arpentage composés de l'extrait de plan et de la chemise 6463N depuis 1956 52 et délivre une copie aux géomètres-experts qui en font la demande. Cette procédure va se simplifier grâce à la numérisation de tous les DMPC par l'OGE qui seront déposés sur le portail Géofoncier pour permettre de retracer une généalogie des parcelles depuis le début de la conservation cadastrale. De plus le cadastre est parfois le seul organisme en possession des plans minutes de rénovation, de conservation, de remaniement ou de remembrement. Ceux-ci

	les droits attachés à la propriété (servitudes) mais, et surtout en milieu rural, rarement les limites
	des biens. Ainsi, ces démarches ne peuvent être effectuées qu'aux cas d'espèces en bornage
	amiable.
	2.1.3. Recherches préalables et préparation de l'intervention
	Si ce n'est pour connaître le propriétaire réel, l'ordre recommande d'interroger le fichier « Si vis pacem, para bellum » 49 .
	immobilier pour obtenir le titre de propriété. A cet égard, faut-il rechercher tous les titres
	anciens pour espérer trouver une information susceptible de définir la limite réelle de
	propriété ?
	2.1.2. Les titres de propriété
	Certes l'analyse des titres de propriété est importante pour connaître les parties capables
	d'agir en bornage mais, elle peut parfois contenir une description des limites de propriété du
	bien et les bornages éventuellement réalisés.
	La consultation du SPDC est-elle suffisante ?
	A cet égard, le géomètre-expert doit solliciter auprès du propriétaire demandeur son titre de
	propriété. En effet, l'article 646 du Code Civil, dispose que le propriétaire est le seul à pouvoir
	agir en bornage. Dans la pratique, c'est un pouvoir que possède tout titulaire d'un droit réel 45
	sur son bien. La jurisprudence admet une action en bornage par l'usufruiter ou le nu-
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Celle-ci perdra la forme d'une convocation par écrit, respectant un délai de quinze jours, à l'ensemble des titulaires d'un droit réel sur le bien. Dans cette perspective, le géomètre-expert se doit de préparer ses opérations et doit faire toute recherche de documents pour éviter qu'une preuve supérieure ne remette en question son expertise.

2.1.1. Le bon propriétaire

Avant même de définir sa mission, le géomètre-expert doit s'assurer qu'il s'adresse au bon propriétaire et que ce dernier est capable et titré. Une simple consultation de la documentation littérale du cadastre via la plateforme SPDC donne une première présomption d'information qui souvent s'avère suffisante pour connaître les propriétaires concernés. Comme le plan cadastral, elle n'a qu'une valeur fiscale puisqu'elle recense les personnes redevables de l'impôt foncier par parcelle. Pour vérifier ces informations, on peut consulter le fichier immobilier auprès des hypothèques. La réponse est transmise sous deux semaines. En fonction de la date de bornage, il n'est pas toujours possible d'obtenir les informations du fichier immobilier. 45 ROUX J-M, 2016, p.39 propriétaire. Géofoncier : D'après l'article 66 du règlement intérieur le géomètre-expert a l'obligation d'interroger cette base de données. Elle regroupe sur une interface web les données issues d'organismes comme la DGFiP, le ministère de la cohésion des territoires, le BRGM, l'IGN et de l'OGE. L'ordre et chaque géomètre-expert agrémentent le portail grâce aux données d'Aurige (Archivage Unifié et Répertoire Informatisé des Géomètres-Experts), du Référentiel Foncier Unifié et des documents dématérialisés. Comme preuve de sa recherche, il éditera un rapport de consultation à partir de Géofoncier qui précisera les missions à incidence foncière déjà réalisées sur la propriété de son client. Si mission il y a, il pourra effectuer une demande d'archive auprès des confrères, du service du cadastre ou rechercher le dossier dans ses propres archives. Archives du cabinet ou des confrères : La communication des archives entre confrères est réglementée. En effet les géomètres-experts sont tenus au secret professionnel 50 . Néanmoins, l'article 52 du décret du 31 mai 1996 prévoit l'obligation de communiquer des archives tendant à fixer les limites des biens fonciers au confrère qui en ferait la demande. Elle ne peut être faite qu'après la mission acceptée et le dossier renseigné dans Géofoncier 51 . Ceci est possible car les géomètres ont l'obligation de conserver leurs archives dans les cabinets. Leur ancienneté est un avantage. Au fil des géomètre successifs et des associations de cabinets, INITIO Conseil a recueilli près de 100 ans d'archives. Pour que l'organisation soit efficace, l'entreprise a choisi 49 Végèce, loc. latin. « Qui veut la paix, prépare la guerre » 50 Article 6 de la loi du 7 mai 1946 51 OGE, 2022, La communication des archives foncières, consulté le 25/05/2022 un classement géographique sont souvent annotés et cotés et correspondent au « vrai » plan cadastral (voir 1.2). Certains centres d'archives départementaux ont scanné ces plans désormais consultables en ligne (Deux-Sèvres (79), Vienne (86) et Indre-et-Loire (37)). Le plan cadastral napoléonien est aussi une source d'information très complète avec la figuration des limites anciennes, vieilles de deux cent ans et encore visibles. Il permet aussi de trouver une origine de propriété commune à plusieurs parcelles. L'IGN : Les photos aériennes sont des documents à prendre en compte. Elles permettent de corroborer ou d'infirmer les dires des parties et de dater approximativement les éléments en place. Les imageries aériennes sont disponibles depuis 1918 jusqu'à aujourd'hui grâce aux missions de photographie du territoire par l'IGN. Elles n'ont une valeur que de présomption mais permettent de confronter les propriétaires à leurs dires.

Point sur les documents présentés par les parties et le géomètre-expert

  Le géomètre-expert présente son travail de recherche documentaire et notamment le plan cadastral, les archives du cadastre, les plans de bornages éventuels, et les titres de propriété qu'il a pu obtenir auprès des hypothèques. Il les commente et les compare avec ceux présentés par les parties.En réalité, les propriétaires ne présentent que rarement des documents. Ils se prévalent le plus souvent des indications cadastrales, plan et contenance, dont il faut rappeler l'aspect purement fiscale et la place dans la hiérarchie des preuves. Parfois, les parties présentent des actes sous seing privés ou des factures.Le but même de cette phase du bornage est de commencer le travail de pédagogie. Les parties doivent connaître chaque document et en faire un commentaire avant de parcourir la limite de propriété.Une section du code civil est notamment consacrée aux murs. Elle évoque le régime de mitoyenneté qui leur est applicable53 . A savoir que tout mur est supposé mitoyen, il faut alors rechercher les marques de non mitoyenneté d'un côté ou de l'autre du mur : plan incliné unique en sommet du mur, chaperon, filets, corbeaux de pierre et niches. En plus des principes du code civil, il faut écouter les dires des parties. Ces derniers peuvent indiquer la date de la construction ou donner des précisions sur la fixité dans le temps du mur. Ils peuvent fournir des preuves telles que des photos anciennes 54 (datées) ou des factures de construction.Le code civil dispose que toute « clôture qui sépare des héritages est réputée mitoyenne à moins qu'un seul héritage soit en état de clôture » 55 . On distingue deux cas : le bien est entièrement clos par un type de clôture ou le bien est délimité par divers types de clôtures de Article 666 du code civil sol » 58 . Tandis que celui de 1974 applicable à l'ensemble du Maine-et-Loire précise « une ouverture d'un mètre de large et une bande de terre de 0.20 m » 59 . Il faut alors déterminer la date de création du talus (avant ou après 1974) pour connaître la distance entre le bord du fossé et la limité réelle de propriété.La notion de talus est différente selon le territoire et n'est d'ailleurs pas codifiée. En Bretagne, on appelle talus, une levée de terre permettant de clore une propriété. En revanche, dans quasiment tout le reste du territoire, comme dans le Maine-et-Loire, le talus est un accident de terrain établit pour mettre à niveau une propriété. Dans un premier cas de figure, le talus a été créé pour soutenir les terres du fond supérieur, la limite de propriété se trouve en pied de talus. Dans un second cas, la pente a été creusée pour mettre à niveau le terrain inférieur, la limite de propriété se trouve en sommet de talus. Ce deuxième cas est souvent appliqué aux chemins creux. Il est alors plus facile de repérer son axe grâce aux troncs d'arbres. La limite de propriété est selon le code civil implantée à deux mètres de l'axe de ces arbres63 .Les plantations ne délimitent pas forcément les propriétés, dans le cas des vignes, les usages locaux déterminent un prospect. Celui de 1974 du Maine-et-Loire indique que la limite de propriété est située à un mètre du premier rang de vigne tandis que celui de 1924 (canton de doué) annonce 0.83 cm. Il faut alors connaître l'année de plantation de la parcelle de vigne en consultant le casier viticole informatisé.Pour satisfaire à cette obligation, les cabinets de géomètre-expert sont munis d'un équipement technologique avancé. Ils utilisent pour leurs travaux fonciers des récepteur GNSS et des stations totales robotisées. Le géoréférencement du semi de point a une précision équivalente au système GNSS qui varie entre 2 et 5cm. Au regard de l'article 70 du règlement intérieur de l'OGE, cette erreur correspondrait à la classe de précision n°1 (inférieur à 5cm).Ainsi qu'il a été dit ci-avant, c'est lors de l'établissement du plan de bornage, qu'une discordance pourra être décelée. Ceci dit, il y a lieu de la définir et de montrer les cas où il y a lieu d'effectuer une rectification du plan cadastral. Cette distinction difficile à apprécier est à l'origine de l'article 2256 du code civil qui présume que tout possesseur possède à titre de propriétaire.Ainsi, si le plan cadastral n'est pas en conformité avec la situation des lieux pour cause d'une prescription acquisitive, seul le jugement peut ordonner aux parties d'effectuer les dispositions permettant de régulariser cette discordance. Ce n'est en aucun cas au géomètreexpert de le faire. En revanche, s'il constate que la discordance est du fait du cadastre et non de l'usucapion, il doit mettre en oeuvre une procédure pour rectifier le plan cadastral sur la base de
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Décret relatif à la conservation du cadastre 2.2.1.

2.2.2. Parcours de la limite

Bien que l'usage du terme « limite apparente » soit proscrit depuis 2002, c'est pourtant l'appréciation de sa fixité et de son ancienneté au regard de sa nature qui peut servir de base à la définition d'une limite entre deux fonds joignants. Cette analyse est d'autant plus complexe en milieu rural où la nature des marques de délimitation est variée. L'appréciation des éléments visibles peut se faire selon la hiérarchie suivante :

-Les clôtures légères :

(murs, haie, grillage, palissade…). Pour apprécier la fixité d'une clôture, le géomètre-expert va rechercher les poteaux les plus anciens et en estimer l'âge. Notamment en milieu rural, les clôtures anciennes, formées de piquets bois et barbelés, présentent un intérêt certain pour la définition des limites de propriété. En effet, l'ancienneté des éléments et leur position fixe dans le sol sont reconnues par la jurisprudence, qui admet qu'une clôture ancienne et des vestiges de poteaux de ladite clôture constituent des signes apparents de limite suffisants pour déterminer la limite de propriété 56 .

-Les fossés et les talus :

Le régime des fossés est précisé dans le code civil à l'article 666. Ainsi, est présumé appartenir à l'un des propriétaires, le fossé du côté duquel se trouve le rejet de terre dû à son creusement 57 . Plus particulièrement, les fossés privatifs sont régis par les usages locaux. Ceuxci définissent entre autres la largeur qu'il leur est imposée. Pour le canton de Doué-la-Fontaine par exemple, le registre de 1924, précise une dimension « d'un mètre d'ouverture et 0 m. 33 de
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Cour de cassation, 3 ème Civ., 23 mars 1999, n°97-21.729 57 -Haies et plantations Le régime de mitoyenneté est applicable aux haies d'après le code civil 60 . Elles peuvent se confondre avec d'autres marques de possession. Dans le cas des murs et des clôtures, il faut apprécier quel élément est le plus ancien et constater que l'ensemble est cohérent pour fixer la limite de propriété 61 . Si la haie est installée au sommet d'un talus ou d'un bord de fossé, on dit que la haie emporte la propriété du fossé. Ces marques de possession peuvent malgré leur existence être difficile à apprécier. En effet, il existe différents types de haies. Par exemple les haies vives denses se composent d'épine : aubépine et d'épine noire, deux espèces reconnues pour leur fixité. La limite de propriété se situe en principe à cinquante centimètres du centre de la haie de faible hauteur 62 . Dans d'autres cas, la haie est dite libre. C'est-à-dire qu'elle se compose d'arbrisseaux comme une haie vive mais aussi d'arbres de haut-jet. 61 Cour d'appel de Dijon, 8 décembre 1999 62 Article 671 du code civil 63 Article 671 du code civil A défaut des preuves de niveaux supérieurs ce sont les preuves ou présomptions de niveau inférieur qu'il y a lieu de prendre en compte. Dans le cas de deux titres contradictoires issus d'auteurs différents, sans distinction entre un titre translatif ou déclaratif de propriété 64 on s'appuiera sur le meilleur et le plus probable, celui qui concorde le mieux avec les autres éléments de preuve (bornage, possession) et pas forcément sur le plus ancien. Par ailleurs, si les titres ne font référence qu'à la contenance cadastrale des parcelles, ceux-ci sont insuffisants pour déterminer la position des limites de propriété, le cadastre n'étant qu'une présomption 65 . De même, un bornage non signé de toutes 64 Cass. 3e civ. du 10 juin 1976, pourvoi n°74-13249, Bull. civ. 1976, III, n°253 65 Cour d'appel, NANCY, Chambre civile 2, 1er Février 2000 (Juris-Data n° 114888)

mener le débat contradictoire en proposant la hiérarchie des preuves retenue. C'est toute la capacité du géomètre-expert sa connaissance de son terroir, des usages, son expérience professionnelle qui permettront d'emporter l'adhésion sur la définition de la limite et à l'issu de poser les bornes. Au final, l'analyse expertale, qui aura conduit à la fixation de la limite par la pose de borne devra être reprise dans la partie non normalisée du procès-verbal de bornage avec à l'appui le plan de bornage annexé.

2.3. Le plan de bornage

L'article 1 de la loi du 7 mai 1946 précise le cadre de l'exercice de la profession de géomètre-expert. Ce dernier réalise des études et des travaux topographiques et « dresse, à toutes échelles et sous quelque forme que ce soit, les plans et documents topographiques concernant la définition des droits attachés à la propriété foncière » 66 . Ainsi, le plan de bornage est l'acteur principal de la procédure de bornage autour duquel est construit le procès-verbal. 66 https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000000874428/ 67 VERNET, BIP n°6, 2022

2.3.2. L'établissement du plan

Le plan de bornage figure avec précision la situation des lieux et la définition de la limite.

Il doit « être exempt de toute équivoque sur la représentation, la qualification et le repérage des limites qui y figurent ou y sont décrites. Les légendes doivent être claires précises et visibles

» 68 . Le plan précise les signes d'appartenance pour les limites définies et tous les points de repérage (cotes, coordonnées, …) utiles à un rétablissement ultérieur à la limite concernée. Au final le plan de bornage doit être en parfaite cohérence avec la partie littérale du PVBN. Pour être complet le plan de bornage doit aussi figurer les références cadastrales des propriétés concernées et de manière corolaire il peut faire apparaître l'application des limites foncières en tant que de besoin pour la compréhension du plan. C'est lors du travail de calage du cadastre sur le plan de bornage que l'on pourra déceler une discordance avec les limites objet du procès-verbal de bornage, discordance dont il y aura lieu d'analyser la cause et d'apprécier l'importance. 68 Règles de l'art, OGE, 2002 Partie 2 : Le constat d'une discordance 1.1.1. Effets de l'action en revendication C'est « une action en justice par laquelle on fait établir le droit de propriété qu'on a sur un bien, pour le reprendre d'entre les mains d'un tiers détenteur » 69 . Une ambiguïté existe entre l'action en revendication et l'action en bornage. Toutes les deux envisagent l'assiette des droits de propriété mais chacune d'elles n'a ni la même portée, ni ne recherche les mêmes preuves. La revendication de propriété n'est admise que devant les tribunaux. A contrario de l'action en bornage, elle touche la question du droit de propriété. Le propriétaire demandeur saisi la justice en tant que propriétaire en titre dépossédé. Il doit apporter la preuve qu'il est le vrai propriétaire au moyen de son titre et surtout doit écarter une des conditions d'exercice de l'usucapion. Du simple fait de posséder, on peut devenir le titulaire d'un droit réel sur la chose à condition que le possesseur réunisse le corpus et l'animus entre ses mains, c'est ce qu'on appelle l'usucapion. 70 Cour de Cassation, Chambre civile 3, du 30 juin 1999, 97-11.388 véritable propriétaire. de dix ans. En revanche si cette condition n'est pas remplie, il devra achever le délai de trente ans.

Que le jugement accorde raison à l'une ou l'autre partie, la solution sera attributive de la propriété d'un bien. Deux possibilités sont admises : l'usucapion ou l'application du titre de propriété.

1.1.2. Prescription acquisitive et rectification cadastrale

Pour comprendre le fonctionnement de la prescription acquisitive, il convient de se référer à la pyramide des modes de preuves. En général, le titre de propriété est l'élément qui a la force probante la plus élevée. Or, l'usucapion vient renverser cette pyramide en plaçant les signes d'une possession trentenaire au sommet. Par ailleurs, le cadastre est la présomption la moins importante dans le régime général et celui de l'usucapion. Dès lors, il paraît incohérent de penser que la situation des lieux établie tacitement par les propriétaires joignants, mais discordante du plan cadastral serait synonyme d'une « vente déguisée ». L'action en revendication pour permettre la modification du parcellaire cadastral est disproportionnée.

Ce que n'est pas une discordance : le décalage de géoréférencement

  Le géoréférencement est défini par le conseil supérieur de l'Ordre comme le rattachement « en coordonnées géographiques d'un point, d'une borne, d'un repère dans le système légal national de référence en vigueur » 71 . En France, le système légal est le RGF93. Dans le cadre de leurs missions foncières, les géomètres-experts ont l'obligation de verser les sommets des limites géoréférencées sur le portail Géofoncier, le SIG du foncier.

1.2.1. Confection du RFU

Le

Référentiel Foncier Unifié est « une représentation cartographique s'appuyant sur les sommets géoréférencés des limites issues des missions à incidences foncières effectuées par les géomètres-experts » 72 . Il est la source de la création du portail Géofoncier depuis 2010. Il répond aux obligations ordinales de géoréférencement des travaux à incidence foncière mais n'a pour autant aucun fondement juridique. D'ailleurs il n'existe pas de jurisprudence en la matière. Le RFU respecte néanmoins les mêmes classes de précision que le géoréférencement des bornages (Classe 1 : inférieur à 5cm et Classe 2 : de 5 à 15cm). Grâce à une API 73 , on est capable de transférer les éléments du bornage (borne, clou, segment de limite, …) issus d'un fichier de DAO, à l'interface web Géofoncier. Les sommets importés ont la même précision que les éléments d'origine, et sont caractérisés par leur nature. Les noeuds sont reliés par des segments de limite. Ces données, versées par le géomètre-expert, doivent correspondre précisément à la limite définie juridiquement par le bornage. 71 Glossaire approuvé le 10/07/2018 72 Règlement intérieur de l'Ordre des géomètres-experts, article 70 -II. -1° 73 Application programming interface : « est une interface logicielle qui permet de « connecter » un logiciel ou un service à un autre logiciel ou service afin d'échanger des données et des fonctionnalités », CNIL 1.

2.2. Discordances entre le RFU et le plan cadastral

  Lors de la conférence de presse annonçant l'ouverture de la plateforme Géofoncier au grand public, les journalistes ont été interpellés par le décalage souvent constaté entre le plan cadastral et le RFU74 .Or, ce décalage est parfaitement normal. Cette discordance est la conséquence de la superposition entre un plan issu d'une procédure juridique permettant de délimiter l'assiette foncière des propriétés : le bornage, et un fond de plan à mission fiscale : le plan cadastral.Comme vu dans la partie précédente (Partie 1), le cadastre est à géométrie variable et sa numérisation gomme les indices qui permettraient de déceler des incohérences. Certaines planches cadastrales, notamment issues du remaniement ou des remembrements récents sont géoréférencées dès leur établissement dans le système de coordonnées RGF93. D'autres ont subis une transformation de coordonnées locales au système de référence national plusieurs dizaines d'années après les travaux de rénovation du plan.

Tableau 1 :

 1 Classes de précision du RFU et du PCI Express

	Donnée	Producteur	Précision
	RFU	OGE	5 à 15 cm
	PCI Express		
	section à cadastre rénové par voie de mise à jour 75	IGN	1 à 5 m
	On constate visuellement un décalage induit par une écart moyen du plan cadastral dix fois

supérieur à la précision du RFU. Comme expliqué précédemment (1.2.3.), le PCI Express est un assemblage, effectué par l'IGN, des planches cadastrales géoréférencées par la DGFiP sans différenciation de leur mode d'établissement. Ceci créé une fausse homogénéisation que la superposition de différentes données arrive à déceler. La discordance entre ces deux limites peut néanmoins être corrigée par une homothétie de la planche cadastrale sur le RFU, c'est le calage du géomètre. 1.2.3. Quelles conséquences L'impact d'un décalage de géoréférencement n'est pas très important. C'est une discordance visuelle, souvent à l'origine de demande de bornage des propriétaires qui pensent qu'il y a empiètement. Le géomètre-expert pourra facilement donner des explications claires sur la réalité de cette discordance qui en fait n'en est pas une. Pour remédier à cette problématique, présentant un fort risque contentieux, la représentation parcellaire unique (RPCU), si elle est engagée, devrait permettre de corriger ces écarts à terme par le recalage des planches cadastrales sur les sommets du RFU. Au final, il est bien évident que cette discordance n'exige aucune rectification du plan cadastral. 75 IGN, Parcellaire Express (PCI) Version 1.0 -Descriptif de contenu -Avril 2019, p.6 2.

Ce qu'est une discordance : La discordance ponctuelle entre la limite bornée et la limite figurée au plan cadastral

  Que le plan soit remanié ou simplement rénové, les erreurs commises par le service du cadastre peuvent exister puisqu'on ne recherche pas l'accord des propriétaires supportant la rénovation. Même lorsque leur signature est demandée, notamment sur les documents d'arpentage, des erreurs d'application de la limite divisoire sur le plan minute de conservation peuvent être décelées. Délibération du conseil supérieur du 26/03/2013, OGE informations sur les limites séparatives des parcelles doivent être exactes 80 . A défaut, il peut s'agir d'une faute du service du cadastre de nature à engager sa responsabilité.

	Les discordances qui doivent faire l'objet d'une rectification du plan cadastral portent sur
	un point ou un lieu précis et n'existent qu'en un nombre restreint de cas dont l'origine est soit la
	confection du plan ou soit sa numérisation.
	2.1. Discordance issue de l'établissement du plan

2.1.1. Erreur d'application d'un document d'arpentage

La division foncière n'est possible que par l'établissement d'un document modificatif du parcellaire cadastral
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dans le but d'assurer la conservation du cadastre. Ce document composé d'un extrait de plan et de la chemise 6463N représente « la situation parcellaire ancienne, les limites nouvelles après modification du parcellaire (telles qu'elles résultent de l'accord intervenu entre les parties) et les cotes de mesurage nécessaires à la mise en place de ces limites par rapport aux éléments voisins inchangés » 77 . La confection de ce document fait partie du monopole du géomètre-expert 78 et doit être accompagnée d'un acte foncier fixant les extrémités de la limite divisoire 79 . Le DMPC est transmis par le géomètre-expert à l'inspecteur du cadastre qui appliquera la division sur le plan de conservation cadastrale et délivrera les nouvelles références des parcelles. Une erreur d'application du document d'arpentage sur le plan de conservation peut être commise et entrainer des discordances. Le principe est que les 76 Terminologie qui remplace le « document d'arpentage » ou DA depuis 1985 77 AFT, Document d'arpentage, 02/06/2022, https://www.aftopo.org/categories-lexique/6-1-cadastre/ 78 Tribunal correctionnel de Périgueux, 10 oct. 2016 79

Evolution récente de la procédure

  Tout d'abord, le DMPC peut prendre la forme d'un procès-verbal de délimitation ou d'une esquisse. Le premier document est un « plan régulier coté des surfaces modifiées » et rattaché à des éléments stables repérables sur le terrain et sur le plan cadastral 81 . Il est exigé pour la modification du plan cadastral refait ou révisé et lorsque le changement affecte une parcelle arpentée issue d'un bornage. L'esquisse est un croquis présenté par les propriétaires présentant le mode de division et la position des nouvelles limites 82 . Néanmoins, on peut effectuer une esquisse sur un plan refait irrégulier lorsque celui-ci présente des incohérences supérieures aux tolérances. Une fois sa nature définie, il faudra réaliser l'esquisse ou le procès-verbal de délimitation qui se composera de la chemise 6463N SD (partie littérale) et d'un extrait de plan cadastral numérique 6462 (partie graphique) et l'accompagner pour l'envoi au service du cadastre d'une copie du plan de bornage et de division et des éléments de calcul du DMPC numérique. Dans la partie graphique, le géomètre aura différentes possibilités pour former les nouvelles parcelles. Soit le document sera établi d'après les indications fournies au bureau par les propriétaires, ce cas ne peut être utilisé que pour les esquisses. Soit en conformité d'un piquetage effectué sur le terrain, cette solution sera utilisée pour les procès-verbaux de délimitation. Le document peut aussi être construit « d'après un plan d'arpentage ou de bornage », cette solution est envisagée lorsque les limites du plan cadastral sont cohérentes avec les limites de propriété et que les contenances cadastrales et graphiques sont rendues identiques grâce à l'arpentage de la parcelle. La formation des nouvelles parcelles s'effectue sur le fond de plan cadastral en conservant les anciennes limites. Un lot sera créé pour chaque fraction de parcelle issue de la nouvelle délimitation. En cas de discordance entre l'application de la limite réelle et le plan cadastral, on va appliquer des compensations. La partie littérale va détailler ces compensations, notamment dans le calcul des contenances.Le but de cet exercice est de permettre de valider la cohérence entre les données anciennes et nouvelles. Ainsi, on va comparer la contenance de la parcelle mère, issue de la documentation littérale du cadastre, et les contenances graphiques des parcelles filles. Si l'écart entre dans la tolérance définie par l'échelle du plan et sa qualité, l'écart sera réparti au prorata. Or, si l'écart dépasse la tolérance, on a une « erreur cadastre ». Celle-ci est souvent soulevée dans le cas de l'arpentage d'une des deux parcelles filles et lorsque l'une des nouvelles parcelles est inférieure à 1/10 ème de la surface globale. Dans ce deuxième point, la contenance de la partie restante est calculée par différence entre la partie nouvelle et la surface globale.Un partenariat a été signé entre le ministère des finances publiques et l'OGE le 25 mars 2021 83 répondant à l'objectif de digitalisation de la procédure et des documents d'arpentage. Il est développé en trois points : la numérisation de la documentation cadastrale, la dématérialisation totale de la procédure et le contrôle allégé en partenariat (CAP).

	1.1.3. La modification de la chemise verte La conséquence la plus visible pour les géomètres-experts est la modification de la chemise 6463N dite « chemise verte ». Premièrement, le titre du document est modifié et est d'office un procès-verbal de délimitation, une esquisse peut être réalisée par rayure du titre. C'est toujours l'article 25 du 1.1.2. L'accès dématérialisé des DMPC dressés par les géomètres-experts est déjà en place depuis décret n°55-471 qui s'applique.
	2010 via la plateforme Géofoncier. Or, la conservation et la mise à jour des plans cadastraux Deuxièmement, l'objet du document contient les trois propositions suivantes. D'abord, le
	existe depuis 1955. C'est donc 55 années de divisions foncières qui sont stockés au format document peut être établi pour « modifier le parcellaire selon les énonciations d'un acte à
	papier dans les CDIF, représentant sur le territoire national 13 millions de documents que publier ». Il peut être dressé d'après « les énonciations du présent document ». Enfin, on peut
	l'OGE compte numériser. Ainsi, l'ordre a récolté des fonds européens (FEDER) et a passé des « appliquer un plan d'arpentage ou un procès-verbal de bornage selon les indications du présent
	conventions régionales pour financier cette grande entreprise. document », dans ce cas, les limites parcellaires ne sont pas modifiées, et aucun acte n'est
	En revanche, la procédure de confection des DMPC, bien que numérique, n'était pas nécessaire. Ainsi, il n'est plus obligatoire de mentionner l'origine des travaux et les cases :
	totalement dématérialisée. Elle nécessitait une impression pour permettre aux requérants la « changement de limite(s) de propriété », « rectification de limites figurées au plan cadastral »
	signature de la chemise 6463 N et l'extrait de plan. Ainsi, la chemise 6463N a été modifiée pour et « nouvel agencement de la propriété » sont supprimées.
	lui appliquer la signature électronique par les propriétaires, le géomètre-expert et l'inspecteur La troisième modification concerne les modalités de signature. Sur la première page, il est
	du cadastre en charge de la vérification. désormais obligatoire de notifier la personne habilitée à signer le DMPC. Cette dernière doit
	Le troisième volet de cette convention concerne le contrôle allégé en partenariat. Cette être identifiée grâce à son numéro d'inscription à l'ordre des géomètre-experts et apposer sa
	notion n'a pas été inventée pour ce partenariat puisqu'elle est déjà mise en place par le notariat signature.
	à travers la plateforme Télé@cte. Celle-ci permet de dématérialiser les échanges entre les Entre le contrôle allégé en partenariat, visant à responsabiliser davantage les géomètres-
	notaires et les conservations des hypothèques : les états hypothécaires et les actes destinés à la experts, la mise en ligne des DMPC et la centralisation des CDIF en un seul centre
	publicité foncière mais aussi les échanges financiers correspondants 84 . Le CAP suppose que le départemental, l'objectif est clair : le service du cadastre dans sa mission de gestion du plan
	géomètre-expert s'engage sur le contrôle interne en certifiant les documents qu'il produit pour cadastral tend à déléguer ses compétences aux professionnels de la limite de propriété : les
	la division foncière. Le contrôle des inspecteurs du cadastre subsistera mais sera plus ciblé sur géomètre-experts. On peut y entrevoir un tournant dans la valeur juridique du plan cadastral.
	un seul élément : sondage des éléments du dossier, respect des points de contrôle, …
	Depuis sa création en 1955, la gestion du plan cadastral s'est orientée vers le tout 1.2.
	numérique, d'abord par la numérisation du plan et maintenant par l'accès et la production des
	documents de division.
	Le DMPC est transmis au cadastre pour vérification et insertion dans le PCI.
	83 Géomètre, avril 2021, p.50
	84 BOUDEVILLE, DANTCHEFF, 2021, n°1

1.1.1. Confection d'un DA

Le Procès-verbal de bornage dans le cas d'une division

  

	analyse des présomptions de preuve (Analyse expertale -2.2.3) et donne la nature et
	l'appartenance des limites de propriété.
	En troisième et dernier temps, le procès-verbal de bornage est complété du plan représentant
	la situation des lieux, les limites de propriété et l'appartenance des murs et clôtures.
	Le formalisme du PVBN peut sembler imposant au regard d'une simple division parcellaire,
	mais c'est cette rigueur imposée qui permet de recueillir l'accord des parties et d'entériner la
	limite divisoire. Par ailleurs, dans le cas de la rectification du parcellaire, cette rigueur permet
	de donner du poids aux arguments avancés par le géomètre pour prouver l'erreur manifeste du
	plan cadastral.
	1.3. La rectification du plan cadastral
	L'administration fiscale offre au géomètre-expert deux possibilités pour rectifier le plan
	cadastral : le DMPC assorti d'un acte à publier (1.2.2.) et le DMPC rectificatif (1.2.1.).
	1.3.1. D'
	Ni la loi, ni la jurisprudence n'oblige à un formalisme du procès-verbal de bornage. Le
	bornage est une convention entre les parties, un acte sous seing privé. L'OGE, par la délégation
	de service publique qui lui est confiée, impose une harmonie des pratiques à travers le procès-
	verbal de bornage normalisé. Ce sont donc ces règles qui sont appliquées à l'ensemble du
	monopole du géomètre-expert, autant au bornage de limite de propriété qu'à la division
	foncière.

après les énonciations d'un acte à publier

  Devant certaines discordances, le service du cadastre refuse de rectifier la limite foncière. En effet, pour le service du cadastre, une modification du tracé de la limite foncière est une mutation de propriété. Il juge que cette rectification est trop importante et est synonyme de vente cachée. Ni le document d'arpentage, ni un procès-verbal de bornage n'ont d'incidence sur le droit de propriété 86 . Dès lors, le service impose la rédaction d'un acte notarié, publié aux hypothèques qui vient attribuer aux nouveaux propriétaires les parcelles découpées selon la limite réelle. Or, l'établissement d'un acte notarié engendre des frais, qui dans le cas d'une régularisation seraient à la charge du propriétaire alors que la faute pèse sur le cadastre. A la vue des cas de figure étudiés au sein du cabinet initio conseil, le service du cadastre a surtout refusé la rectification sans acte notarié pour les plans remaniés. Par ailleurs, sans une analyse et un argumentaire de qualité, l'inspecteur du cadastre a pu refuser une rectification d'un plan rénové inférieur à un mètre carré et recommandait l'établissement d'un acte.La proposition du service du cadastre de rectifier une discordance cadastrale grâce à un acte notarié est considéré comme un échec de régularisation foncière au sens de ce mémoire. Elle 86 SCHILLER S., op. cit., p.87 est par ailleurs aberrante dans certains cas où la régularisation est minime, puisque la solution proposée est disproportionnée vis-à-vis de l'enjeu.

	2.2.1.		
	1.3.2. D'après un DMPC rectificatif	
	Le document modificatif du parcellaire cadastral peut être employé pour rectifier le tracé
	de la limite foncière. Néanmoins cette rectification ne peut concerner que « des erreurs minimes
	résultant d'une imprécision technique ou d'un report incorrect » 87 .
	Premièrement, par « erreur minime » le cadastre entend une rectification entrant dans la
	tolérance applicable au plan. Les planches issues des remaniements et de l'AFAFE, conforment
	par l'arrêté du 21 janvier 1980, sont associées à une catégorie planimétrique, qui selon l'échelle
	du plan leurs confèrent une classe de précision.	
	Tableau 2 : Classes de précisions des planches cadastrales dressées après 1980
	Catégorie planimétrique	Echelle	Classe de précision (cm)
	Plan de qualité P3	1/500	10
	Plan de qualité P4	1/1000 ou 1/2000	20
	Plan de qualité P5	1/2000 (AFAFE)	40
	Ainsi, modifier la position de la limite de 10 à 40 cm, ne relève pas vraiment de la rectification
	de la limite cadastrale mais d'un apport de précision à celle-ci 88 et serait conforme aux attentes
	du service du cadastre en matière de rectification cadastrale.	
	Les planches simplement rénovées ou renouvelées sont non carroyées et donc
	géoréférencées postérieurement à leur confection. Le cadastre défini des tolérances que les
	partenaires se doivent de respecter. Ces classes de précision sont établies par rapport à l'échelle
	du plan.		
	Tableau 3 : Classes de précisions des planches cadastrales issues d'un géoréférencement
	Échelle du plan	Classe de précision à retenir (cm)
	1/625		140

Un argumentaire basé sur des preuves

  Tout mode de preuve peut renverser le cadastre en matière de délimitation de la propriété.Or auprès des services du cadastre, l'argumentaire doit être suffisamment convainquant pour persuader l'inspecteur du cadastre que son plan est entaché d'inexactitude. Au regard des expériences passées s'agissant de rectifications fructueuses, on peut retenir certains éléments.Premièrement, le service accorde de l'importance aux documents qu'il a lui-même produit.Bien souvent, le plan minute de conservation représente justement la situation parcellaire, tandis que sa numérisation est viciée. Toutefois, c'est un plan papier avec une certaine échelle qu'il faut apprécier, sur un plan établi à grande échelle, le tracé de la limite vaut près d'un mètre sur le terrain. Dès lors, il faut appliquer les tolérances du BOFiP, pour montrer que la rectification demandée est bien un apport de précision.Cette méthodologie suppose que c'est au cadastre que revient la charge de la rectification cadastrale. Elle peut faire l'objet d'un plan des lieux dressé par le géomètre pour rétablir certaines cotes. Néanmoins, à la vue des cas rencontrés, le service du cadastre possède déjà les

	2.2.2. Réponse du service à l'avis d'expert
	éléments originaux permettant la rectification. D'après l'analyse des dossiers de rectification
	cadastrale, la rédaction d'un argumentaire a permis de rectifier dans la majorité des cas la limite
	foncière et notamment le dossier suivant.
	Une première demande a été adressée à l'inspecteur du cadastre, lui demandant si une
	rectification d'environ 30m² était possible au vu du procès-verbal de bornage et de l'arrêté
	d'alignement signé par la mairie. Il a répondu négativement.
	La rédaction d'un argumentaire doit aussi proposer des solutions. Dans le cadre d'une
	rectification cadastrale, ce qu'on demande à l'inspecteur du cadastre c'est qu'il rectifie la limite
	soit de lui-même, soit par un DMPC rectificatif. Il paraît logique que l'erreur étant prouvée
	venir de l'administration fiscale, que les propriétaires n'aient pas à payer les frais notariés pour
	constater le transfert de propriété.

Deuxièmement, l'autre document apprécié par le cadastre est le DMPC. En plus de reposer sur le plan de conservation, il a le bénéfice d'avoir été effectué par un géomètre-expert et vérifié par l'inspecteur du cadastre. En plus, celui-ci comporte des cotes de rattachement, à des éléments stables du terrain concordant avec des limites présentent sur le plan cadastral. Il est tout comme le procès-verbal de bornage signé par l'ensemble des parties, qui s'accorde sur la division de propriété.

Enfin, en dernier ressort, il peut être utilisé la photo aérienne. En matière de délimitation de propriété elle a la même valeur que le cadastre. En plus, on trouve des photos aériennes d'excellente qualité de la même année, voir plus anciennes que la rénovation ou le remaniement cadastral. Il est alors facile, par calage, de superposer la photo aérienne ancienne avec le plan minute de conservation, et de démontrer que la discordance a eu lieu à l'origine du plan ou à la numérisation.

Un deuxième e-mail a envoyé mais cette fois-ci avec un argumentaire reprenant l'ensemble des preuves montrant l'imprécision du plan cadastral (Annexe 2). L'inspecteur du cadastre a permis la régularisation par un DMPC rectificatif. Ce dernier a permis la rectification du positionnement du bâtiment et de la nouvelle limite de propriété.

Lorsque la discordance cadastrale est évidente, une simple analyse expertale serait suffisante. La production d'un DMPC signé des parties est lourde de sens, puisqu'un nouveau numérotage des parcelles est obligatoire. Dès lors l'analyse expertale est surement la solution à envisager puisqu'elle remet en cause les informations du PCI en pointant du doigt l'origine de la discordance, une erreur cadastrale.

3.

La régularisation systématique des discordances du cadastre

  Au regard de ces solution, on retient qu'aucun outil est totalement et systématiquement applicable à la régularisation de toutes les discordances. Plus qu'élaborer une méthodologie d'utilisation des procédures, il faut revoir la nature même du cadastre. Cette dernière partie, certes originale, va envisager le passage d'un cadastre fiscal à un cadastre à force probante. Etat qui délivre des titres fonciers et garantit la propriété 99 . Cette protection s'applique pour l'attribution de la propriété mais aussi à la position des limites et à sa contenance. Ainsi, ce système place les informations cadastrales en preuve irréfragable de propriété, bien loin de la simple présomption qu'on accorde au cadastre fiscal Amorcé dès la numérisation, la réalisation des travaux annexes à la gestion du plan cadastral sont confiés à des partenaires externes. L'OGE a évidemment pris part au projet du tout numérique en engageant des fonds pour la numérisation des DA. La gestion complète du plan ne serait-elle pas mieux confiée aux géomètres-experts ? Aujourd'hui, ces derniers ont la charge de l'établissement des DMPC que l'inspecteur du cadastre vérifie et intègres dans le plan. Or, cette intégration est viciée. En effet, la limite est relevée précisément et déformée pour épouser le plan cadastral. 200 000 documents d'arpentage sont confectionnés chaque année, c'est 200 000 occasions perdues d'améliorer la valeur géométrique du plan cadastral 104 .Le RFU est une solution à prendre en compte très sérieusement pour remplacer le plan cadastral. Même s'il ne couvre pas l'ensemble du territoire, la présence disparate de sommets de limite permettrait au plan cadastral de se rattacher aux points bornés, et de corriger la discordance de géoréférencement. On peut même envisager de repérer automatiquement les discordances entre le RFU et le PCI supérieures à la précision du plan cadastral.Cette solution, qui est portée par la RPCU, n'apporterait aucune valeur nouvelle au cadastre.

	Les solutions évoquées dans ce mémoire présentent toutes une résolution des discordances
	de manière ponctuelle.
	Premièrement, le DMPC, outil spécialement créé pour la modification du cadastre n'est
	pensé que pour les mutations parcellaires et laisse la rectification à la marge et sous certaines
	conditions. Deuxièmement, l'analyse expertale ne permet de régulariser une discordance que
	ponctuellement et est soumise à l'appréciation de l'inspecteur du cadastre.

3.1. Vers un cadastre à force probante

La déclaration des droits de l'homme et du citoyen élève la propriété privée au rang des libertés individuelles : « La propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » 97 . Ce droit implique que l'Etat ne garantit pas la propriété, que celle-ci relève d'un consentement entre les parties qui rédigent alors une convention. Il existe d'autres système de gestion de la propriété privée et notamment le cadastre juridique allemand. Il s'appuie sur un livre foncier, un « document public établi par commune dans lequel les propriétés immobilières sont recensées et classées au nom des propriétaires » 98 . Ici, à contrario du cadastre français, c'est l'97 DDHC, Article 17 98 CORNU, 2020, Vocabulaire juridique, PUF, p. 617 99 PARMENTIER J., fév. 2009, « Un inconcevable cadastre juridique en France », Géomètre, n°2056, p. 42
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Dans la hiérarchie des modes de preuves établies par l'OGE, l'acte authentique reçu par un officier public a une valeur probante supérieure à tout autre mode de preuve. C'est une preuve littérale parfaite. Ces documents sont enregistrés par le service des hypothèques au fichier immobilier mais ne sont qu'une transcription littérale du titre de propriété. Les pièces annexes comme les procès-verbaux de bornage et les plans ne sont pas annexés. Depuis 1979 48 , les notaires ont l'obligation de verser les minutes et répertoires de leurs offices de plus de 100 ans d'âge aux archives départementales. Ce délai a été réduit par la loi du 15 juillet 2008 à 75 ans. Les archives sont publiques et consultables par tous. Pour se procurer les actes récents, les géomètres doivent les demander au notaire rédacteur de l'acte, mais en l'absence de convention d'échange entre notaires et géomètres-experts, la tâche peut s'avérer compliquée. En matière de recherche de preuve, il faut distinguer la pratique du bornage judiciaire du bornage amiable. Dans le premier cas, l'expert propose aux parties de faire des recherches de titres anciens. Or, ce travail est long, couteux et souvent infructueux. En effet, les titres évoquent 46 Cour de Cassation, Chambre civile 3, du 25 mars 1992, 90-18.894 47 GIL, 2021, note 55 in G. Cornu, Droit civil, Les biens : Montchrestien, 13e éd. 2007, coll. Domat droit privé, note 30, p. 197
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document d'arpentage. Une véritable distorsion des pratiques entre un cadastre fiscal, sans presque aucune valeur probante pour la délimitation de propriété, refusant de rectifier son plan et un cadastre à valeur probante qui accepte les modifications si l'accord des parties est exprimé.Trop souvent délaissée par les géomètres-experts dans leurs procès-verbaux de bornage 105 , l'analyse expertale serait finalement la clé pour résoudre ponctuellement les discordances du plan cadastral. Ceci passe par une connaissance approfondie de l'histoire du cadastre, des règles du BOFiP en matière de précision du plan cadastral et la recherche de l'ensemble des modes de preuve.On peut s'attendre dans les futures années à un changement de gestionnaire du plan cadastral. Les géomètres-experts apportent de plus en plus leur responsabilité dans la confection de DMPC et la dématérialisation des documents cadastraux va supprimer le rôle d'archiviste que supportait le cadastre. En définitive, ce ne serait plus au cadastre de gérer la conservation du plan cadastral mais aux géomètres-experts d'en assurer la conservation et l'abornement général dont les modalités restent à établir.105 OGE, 2022, « Contrôle des cabinets en région : la synthèse 2021 », BIP http://extranet.geometreexpert.fr/jcms/rec_21906881/controle-de-cabinets-en-regions-la-synthese-2021, consulté le 07/07/2022
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Dès lors, si on suit le raisonnement applicable aux plans cadastraux de qualité supérieure, est-ce que « l'erreur minime », dans le cas d'un plan non régulier, permettrait de rectifier la limite foncière jusqu'à un décalage de 10 mètres ?

L'exemple ci-dessous (figure 11) se situe dans une section simple lettre, rénovée par voie de mise à jour à l'échelle 1/2500. Ici, un DMPC de rectification a été appliqué conformément au mur visible sur le plan napoléonien et selon la limite en rouge. A l'extrémité ouest du mur, celui-ci est discordant de plus de deux mètres avec la limite cadastrale (tireté bleu). On démontre ainsi que « l'erreur minime », entendue par le cadastre dépend bien de la confection du plan cadastral puisque la classe de précision à appliquer est de 5,6 mètres. • Cour de cassation, 3 ème civ., 10 mai 1994, n°91-21.318
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• Cour de cassation, 3 ème civ., 28 octobre 1992, n°90-18.573

• Cour de cassation, 3 ème civ., 10 novembre 2009, n°08-20.951

• Cour de cassation, 3 ème civ., 18 novembre 2006, n°05-13.852

• Cour de cassation, 3 ème civ., 26 novembre 1997, 95-17.644

• Cour de cassation, 3 ème civ., 30 juin 1999, n°97-11.388

• Cour de cassation, 3 ème civ., 28 juin 1983, n° 81-14.889

• Cour de cassation, 3 ème civ., 27 novembre 2002, n°01-03.936

• Cour de cassation, 3 ème civ., 23 février 2005, n°03-17.899

• Cour d'appel de Rennes, 1 ère civ., 25 novembre 1981

• Cour d'appel de Dijon, 8 décembre 1999

• Cour d'appel de Nancy, 2 ème civ., 1 er février 2000, Juris-Data n°114888 As part of the expert analysis that the surveyor implements to establish the demarcation report, the latter must seek and prioritize the elements and evidence that contribute to the definition of the limit. The cadastre is one of the elements worth simple presumptions in fixing property boundary. In addition, the cadastral plans with regard to their method of setting up present different qualities and heterogeneous precisions and sometimes discrepancies.

Therefore, how the standardized demarcation report, in particular its expert analysis, and with the implementation of tools or procedures existing or to be created, could impose in proven cases a systematic rectification of the cadastral plan and thus ensure optimal concordance with the legally defined property boundary.

Chronologie de l'évolution du plan cadastral ANNEXE 1 ANNEXE 2 -ARGUMENTAIRE PROPOSÉ A L'INSPECTEUR DU CADASTRE

J'ai bien pris note de votre réponse, cependant je me permettrais de vous proposer l'argumentaire suivant :

-La photo transmise (Annexe 1), montre un mur en moellons de pierres de pays dont la construction est bien antérieure à 1966. Ce mur figure très nettement sur la photo aérienne de 1967 (Annexe 2). J'en déduis très certainement que le mur était existant lors de la mise à jour de 1966. Aussi, je pense qu'il n'est pas figuré à la mise à jour car aucun bâtiment ne s'y appuyait mais son extrémité Nord aurait à mon avis dû être prise en compte comme limite du domaine public et figurée comme telle au plan.

-Par ailleurs, l'actuel plan numérique, section G, fait apparaître une discordance au niveau de ce mur de l'ordre de 1 mètre.

Or, sauf erreur de ma part, selon les tolérances de géoréférencement édictées par le BOFiP (BOI-CAD-TOPO-60), appliquées à un plan mis à jour par une simple rénovation en coordonnées locales, à l'échelle 1/1250, la classe de précision à retenir est de 2,80m.

-De plus, le calage du plan minute de conservation et/ou du plan minute de rénovation avec le plan cadastral informatisé, fait apparaître des discordances sans doute dues à l'adaptation de la section G aux sections remembrées ZA et ZC. Il en résulte que le plan actuel de la section G est très imprécis.

Dès lors, au regard :

-De la discordance minime entre le plan cadastral et la limite de fait matérialisée par le mur ancien, -Des arguments ci-avant présentés.

Je penserais qu'une simple rectification du plan sans DMPC et sans acte de transfert de propriété pourrait être envisageable.